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SUGGESTIONS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des affaires économiques et monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. rappelle l’importance que revêt un marché unique performant, concurrentiel et intégré 

pour la relance économique de l’Union européenne au lendemain de la crise financière; 

souscrit à l’adoption de recommandations par pays qui aillent plus loin que les objectifs 

budgétaires et macroéconomiques et permettent d’obtenir un dosage plus équilibré des 

politiques à même d’installer une croissance durable propice au renforcement de la 

stabilité, à la croissance économique, au progrès environnemental, à l’emploi et à 

l’amélioration de la compétitivité, facteurs indispensables d’une relance harmonieuse; se 

félicite de ce repositionnement, ainsi que de la structure simplifiée des recommandations 

par pays; souligne que la fragmentation du marché unique est l’un des principaux 

obstacles à une croissance économique structurelle plus forte; appelle de ses vœux une 

action plus vigoureuse contre la fraude et l’évasion fiscales; 

2. se félicite que bon nombre de recommandations par pays viennent soutenir un marché 

unique performant et intégré, comprenant notamment des possibilités de financement et 

d’investissement favorables aux entreprises, et aux PME en particulier, et contribuer à la 

création d’emplois, à l’administration en ligne, aux marchés publics et à la reconnaissance 

mutuelle, dont celle des qualifications; souligne qu’il est indispensable d’appliquer ces 

recommandations si l’on veut en ressentir les effets dans ces domaines d’action; estime à 

cet égard qu’il est impératif que la Commission accorde la plus grande attention, dans le 

contexte des recommandations par pays, à l’instauration de réformes à long terme ayant 

des effets importants, en particulier dans le domaine des investissements sociaux, de 

l’emploi et de la formation; 

3. souligne que le marché unique est un élément central de l’économie de l’Union, et que, 

sans exclusive et doté d’une gouvernance renforcée propice à l’amélioration de la 

réglementation et de la concurrence, il constitue un moyen essentiel pour stimuler la 

croissance, la cohésion, l’emploi et la compétitivité et préserver la confiance des 

entreprises et des consommateurs; invite donc la Commission à suivre les progrès réalisés 

par les États membres et rappelle l’importance que revêt l’intégration officielle du pilier 

du marché unique dans le Semestre européen pour permettre la veille permanente des 

indicateurs du marché unique et ainsi le suivi et l’évaluation systématiques de 

l’avancement des États membres dans les recommandations par pays; 

4. observe que les États membres jouent un rôle crucial dans la bonne gouvernance et le bon 

fonctionnement du marché unique et qu’ils doivent donc, ensemble, le prendre en main et 

le piloter de manière anticipative, en enclenchant une nouvelle dynamique politique 

autour de bilans de santé du marché unique et de l’intégration en bonne et due forme de 

celui-ci au Semestre européen en tant que pilier de gouvernance; 

5. prend acte de la nouvelle structure des recommandations par pays en 2016, qui permet un 

recentrage plus efficace sur les grands enjeux retenus; souligne, toutefois, que les progrès 

réalisés par les États membres dans l’ensemble des recommandations par pays ne doivent 

pas être négligés et que les difficultés actuelles rencontrées dans la mise en œuvre 
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méritent d’être soigneusement analysées; 

6. souligne qu’il importe d’assurer la cohérence entre les initiatives actuelles et à venir de la 

Commission relatives au marché unique et le Semestre européen, en particulier celles 

concernant les stratégies du marché unique et du marché unique numérique, du marché 

intérieur de l’énergie, de l’union des marchés des capitaux et Europe 2020; invite les États 

membres à coopérer pleinement à la mise en œuvre des stratégies pour un marché unique 

numérique et pour le marché unique, et à concourir à l’essor de l’économie collaborative; 

7. invite la Commission à tenir compte des politiques à venir, notamment des politiques liées 

à l’union des marchés des capitaux et au marché unique numérique, mais également de la 

situation concrète de chaque pays, au moment d’élaborer des recommandations par pays, 

afin de préparer les États membres et de garantir ainsi une mise en œuvre efficace de ces 

politiques; 

8. souligne qu’il importe d’adopter une démarche participative et transparente débouchant 

sur des réformes utiles et nécessaires tout au long du Semestre européen; met l’accent sur 

l’intérêt qu’il y a à entretenir un dialogue permanent avec l’ensemble des acteurs 

concernés afin d’asseoir la procédure du Semestre; 

9. invite les États membres à tout mettre en œuvre pour ménager un environnement sain pour 

les entreprises, en réduisant davantage les lourdeurs administratives et en améliorant les 

performances de l’administration et la qualité de la législation, mais aussi grâce à 

l’investissement et à l’innovation, à l’efficacité énergétique, à la R&D et à la 

numérisation, à l’effet de créer des emplois, en particulier dans les microentreprises, le 

commerce en ligne, les jeunes pousses et les PME; 

10. se réjouit de la volonté de la Commission de remédier à l’absence de coordination fiscale 

au sein de l’Union, et notamment aux difficultés que les PME rencontrent du fait de la 

complexité des différentes réglementations nationales en matière de TVA; invite la 

Commission à évaluer la possibilité d’instaurer une coordination plus poussée et, 

notamment, de mettre en place des modalités simplifiées de TVA dans le marché unique 

numérique; 

11. condamne les barrières encore existantes ou nouvellement créées, qui entravent le bon 

fonctionnement et l’intégration du marché unique; attire notamment l’attention sur le 

caractère partiel de la transposition et de l’application faites de la directive "Services" par 

plusieurs États membres, et demande à la Commission de faire mieux respecter les 

dispositions du droit de l’Union auxquelles les États membres ont souscrit; rappelle que la 

Commission s’est engagée à enclencher, au besoin, des procédures en manquement afin 

d’assurer l’application intégrale de la législation sur le marché unique des biens et des 

services et dans l’environnement numérique; 

12. rappelle que, parmi les barrières qui demeurent, figurent des obstacles qui empêchent les 

personnes handicapées de profiter pleinement des avantages du marché intérieur; espère 

que l’acte législatif sur le handicap qui a été proposé par la Commission pourra être mis 

en œuvre rapidement et qu’il fera la part belle à des actions concrètes destinées à favoriser 

inclusion et accès; 

13. rappelle que le système de reconnaissance des qualifications professionnelles repose sur 
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les principes de confiance mutuelle entre systèmes juridiques et de vérification réciproque 

de la qualité des qualifications; constate qu’il faut aller plus loin pour assurer une 

meilleure application de la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles; 

met l’accent sur le fait que la bonne application et l’amélioration de la législation sont 

cruciales compte tenu des obstacles générés par la fragmentation du marché unique qui 

entravent l’activité économique et les choix des consommateurs, et que ces principes 

devraient s’appliquer à tous les secteurs économiques ainsi qu’à la législation actuelle et à 

venir; salue la classification des qualifications et des professions réglementées qui 

permettra de créer une base de données publique interactive pouvant contribuer aux plans 

d’action nationaux des États membres; 

14. regrette que les recommandations par pays continuent de relever des lacunes en matière de 

marchés publics, telles que le manque de concurrence et de transparence, vingt-et-un États 

membres n’ayant pas transposé complètement l’ensemble des dispositions législatives, ce 

qui engendre des distorsions de marché; invite la Commission à agir rapidement pour 

garantir le respect par les États membres de leurs obligations juridiques en engageant les 

procédures en manquement qui s’imposent; invite la Commission à vérifier 

systématiquement, de façon efficace et transparente, que les procédures administratives 

n’imposent pas de formalités disproportionnées aux entreprises ou n’empêchent pas les 

PME de participer aux marchés publics; 

15. soutient les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour moderniser les services 

d’administration publique, en particulier grâce à l’administration en ligne, et prône 

l’amélioration de la coopération transfrontalière, la simplification des procédures 

administratives et l’interopérabilité des administrations publiques au profit de l’ensemble 

des entreprises et des citoyens, et invite parallèlement la Commission, là où le budget de 

l’Union finance la numérisation des services publics, à procéder à un contrôle plus 

vigoureux du bon emploi des crédits concernés; 

16. constate que plusieurs recommandations par pays sont axées sur les compétences et les 

marchés de l’emploi; souligne que le bon choix des compétences et des investissements 

dans la formation initiale et permanente est capital pour parvenir à la croissance de la 

productivité, de la compétitivité et de la production; invite la Commission et les États 

membres à élaborer et à adopter de toute urgence des programmes numériques et 

d’apprentissage tout au long de la vie et à les accélérer; insiste par ailleurs sur la nécessité 

de permettre tant aux étudiants qu’aux apprentis d’effectuer un apprentissage, un stage ou 

un séjour d’étude à l’étranger au cours de leur formation, et de les y encourager; 

17. se félicite de l’importance plus grande accordée aux marchés du travail dans les rapports 

par pays, ce qui permet de mettre l’accent sur des problèmes structurels graves, tels que le 

chômage de longue durée et l’application insuffisante de politiques actives sur le marché 

du travail; souligne qu’un trop grand nombre de problèmes constatés ne font pas l’objet de 

recommandations précises. 
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